IMAGINEZ UN PEU… 
· Fonctionnaire depuis des années, vous apprenez votre licenciement par mail, pour cause de modernisation de la fonction publique…
· Retraites des agents de l’Etat alignées sur celles du privé…

· Régimes spéciaux torpillés…

· Fin de l’emploi à vie dans la fonction publique…

· Non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite appliqué avec la plus grande rigueur…

· Fin du statut des fonctionnaires avec contrats de droit privé imposé aux nouveaux fonctionnaires…

· Généralisation du salaire au mérite…

· Prix du « meilleur fonctionnaire » allié à une prime…

· Traitements des fonctionnaires gelés…

· Carrières bloquées…

Un cauchemar ? Bienvenu au Portugal ! Tout a commencé par un audit gigantesque.
Sous les pressions de Bruxelles, à l’aube de la présidence portugaise de l’Union Européenne, le gouvernement portugais a voulu abaisser son déficit public et accroître sa croissance… Nouvellement élu en 2005, le socialiste José Socrates a alors entrepris de nombreuses réformes visant à moderniser « le monstre ». Nicolas Sarkozy lui-même en aurait le tournis ! C’est ainsi qu’on appelle la fonction publique au Portugal…
Comment cela a-t-il été possible ? Les syndicats portugais, après plus de quarante ans de dictature salazariste, sont beaucoup moins combatifs qu’en France.
Alors, si le Portugal a réduit son déficit budgétaire, on est en droit de se demander quelle qualité de service public ce pays peut bien offrir à ses citoyens…

Certaines compétences, à commencer par l’Education, sont d’obligation publique et doivent le rester. Elles doivent pouvoir être mises en œuvre dans les meilleures conditions possibles. L’Education ne doit pas répondre à des impératifs économiques seuls. C’est un droit du citoyen, dicté dans la Déclaration universelle des Droits de l’Homme, et la base de toute société. Des valeurs auxquelles le SNETAA-eiL croit et pour lesquelles il ne cessera de combattre !
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